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24-DD-0121 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

TRANSPORT DES DECHETS MENAGERS - MARCHE DE FOURNITURES ET 

SERVICES - AVENANT SANS INCIDENCE FINANCIERE - VALVAN CONTAINERS & 

MILIEUTECHNIEK SA 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par les délibérations n°23-

C-0114 du 30 juin 2023 et n°23-C-0361 du 15 décembre 2023 portant délégation des 

attributions du conseil au Président du Conseil métropolitain et autorisant leur 

délégation de signature à Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers 

métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0379 du 25 octobre 2023 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 modifié par l'arrêté n°23-A-0463 du 

21 décembre 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, 

déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et MM. les Vice-présidents 

et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Considérant que le marché n° 22DM1800 ayant pour objet la fourniture et la reprise 
des conteneurs maritimes pour le transport des déchets ménagers a été notifié le 
20 décembre 2022 à la société Valvan Containers & Milieutechniek SA pour un 
montant quadriennal minimum de 1 000 000 € HT et un montant quadriennal 
maximum de 3 000 000 € HT ; 
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Considérant que l’adaptation de certaines clauses contractuelles est nécessaires 
(modification de la procédure de réception des conteneurs maritimes, modification 
des conditions de reprise des anciens conteneurs maritimes, modification d’une 
caractéristique technique des conteneurs maritimes) ; 
 
Considérant qu’il convient donc de conclure un avenant sans incidence au marché.  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure un avenant sans incidence financière au marché 
n° 22DM1800 avec la société Valvan Containers & Milieutechniek SA ; 

Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 3. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0154 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
WAMBRECHIES - 

27 RUE DU 8 MAI 1945 - DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE - PROCEDURE DE 

BIEN EN ETAT D'ABANDON MANIFESTE 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-9 et 

L. 5211-10 ; 

 

Vu la délibération n° 22-C-0068 du Conseil en date du 29 avril 2022, modifiée par les 

délibérations n° 23-C-0114 du 30 juin 2023 et n° 23-C-0361 du 15 décembre 2023, 

portant délégation des attributions du Conseil au Président et autorisant leur 

délégation de signature aux Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués 

ainsi qu'aux membres de la direction générale ; 

 

Vu l'arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l'exécutif ; 

 

Vu l'arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023, modifié par l'arrêté n° 23-A-0463 du  

21 décembre 2023, portant délégation de signature des attributions du Conseil, 

déléguées au Président, aux Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l'arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d'absence ou d'empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2243-1 à 
L. 2243-4 ; 
 
Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, notamment son article 
L.222-2 relatif aux effets produits par l'ordonnance d'expropriation ou la cession 
amiable consentie après l'intervention de l'arrêté de déclaration en état d'abandon 
manifeste ; 
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Vu le code de l'expropriation et notamment ses articles R.121-1 ; R.131-1 à R.131-8 
relatifs aux enquêtes publiques préalables à la déclaration d'utilité publique et aux 
enquêtes parcellaires ; 
 
Vu la délibération n° 14 C 0541 du Conseil en date du 10 octobre 2014, portant sur 
les modalités d'intervention de la Métropole européenne de Lille au titre de la 
procédure de déclaration de parcelles en état d'abandon manifeste ; 
 
Vu la délibération n° 19 C 0924 du Conseil en date du 13 décembre 2019 relative à 
l'engagement d'une concession d'aménagement "Requalification des logements 
vacants, dégradés ou en situation de blocage sur le territoire de la Métropole 
Européenne de Lille" confiée à la Société Publique Locale d'Aménagement « La 
fabrique des quartiers » ; 
 
Vu la délibération n° 21-C-0496 du Conseil en date du 15 octobre 2021 autorisant la 
signature de l'avenant n°1 au marché subséquent n° 1 (MS1) du traité de concession 
d'aménagement pour la requalification des logements vacants dégradés ou en 
situation de blocage sur le territoire de la Métropole européenne de Lille ; 
 
Vu la délibération n° 22-C-0422 du Conseil en date du 16 décembre 2022 autorisant 
la signature de l'avenant n°2 au marché subséquent n°1 (MS1) du traité de 
concession d'aménagement pour la requalification des logements vacants dégradés 
ou en situation de blocage sur le territoire de la Métropole européenne de Lille ; 

 
Considérant le procès-verbal provisoire constatant l'état d'abandon dressé le 10 juin 
2020 par le maire de Wambrechies, identifiant les désordres affectant l'immeuble sis 
27 rue du 8 Mai 1945 à Wambrechies, cadastré section D n° 1986 et 839 pour une 
superficie totale de 478 m² appartenant à Mme IOOS Delphine Lucette Denise ; 
 
Considérant que ce procès-verbal a fait l'objet des mesures de publicités prévues par 
le code général des collectivités territoriales ; que le délai légal de trois mois s'est 
trouvé échu sans que les travaux prévus n'aient été mis en œuvre ni que les 
propriétaires ne se soient engagés en ce sens ; 
 
Considérant le procès-verbal définitif dressé le 8 juin 2022 constatant l'état 
d'abandon manifeste de l'immeuble sis 27 rue du 8 mai 1945, à Wambrechies ; 
 
Considérant la délibération en date du 4 octobre 2022 portant visa de la Préfecture 
du 10 décembre 2022, par laquelle le conseil municipal de Wambrechies a déclaré 
l'état d'abandon manifeste de l'immeuble sis 27 rue du 8 mai 1945, et a décidé de 
poursuivre l'opération d'expropriation au profit de la Métropole européenne de Lille, 
compétente en matière de politique locale de l'habitat et de politique foncière en 
faveur de l'habitat, en vue de sa réhabilitation ; 
 
Considérant que l'article L. 2243-4 du CGCT dispose que « sur demande du maire, 
ou si celui-ci n'engage pas la procédure dans un délai de 6 mois à compter de la 
déclaration d'état d'abandon manifeste, le président de l'établissement public de 
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coopération intercommunale compétent en matière d'habitat peut constituer un 
dossier présentant le projet simplifié d'acquisition publique » ; 
 
Considérant l'avis du 24 juin 2022 actualisé et prorogé par l'avis du 8 février 2024 
rendu par l'autorité compétente de l'État prévu à l'article L1311-9 du CGCT ; 
 
Considérant que l'immeuble 27 rue du 8 Mai 1945 à Wambrechies (parcelles 
cadastrées section D n° 1986, 839 et les 1/27es indivis de la voie d'accès cadastrée 
D n° 840) figure parmi les cibles constituant le périmètre du marché subséquent n° 1 
(MS1) de la concession d'aménagement, dont la conclusion a été autorisée par la 
délibération n° 19 C 0924 susvisée et ses avenants n° 1 et 2 ; 
 
Considérant qu'aux termes de cette concession, engagée le 31 janvier 2020, 
l'aménageur s'est vu confier les missions d'élaboration pour le compte de la MEL de 
tout dossier administratif nécessaire à la réalisation de l'opération, dont les dossiers 
de déclaration d'utilité publique (DUP) ; 
 
Considérant que cette concession d'aménagement permet la mise en œuvre d'un 
programme de recyclage immobilier à vocation à dominante d'habitat, constitué d'un 
ou deux logements abordables destinés à la location sociale dans le cas de cet 
immeuble à Wambrechies, conformément aux objectifs du programme local de 
l'habitat de la MEL ; 
 
Considérant le bilan financier prévisionnel de l'opération, estimé à environ 
588 110 € HT ; la Direction immobilière de l'État ayant estimé la valeur vénale à 
163 000 € pour l'acquisition et environ 17 500 € d'indemnités de réemploi ; 
 
Considérant que la procédure d'expropriation à mettre en œuvre dans le cadre de 
l'état d'abandon manifeste est une procédure simplifiée, qui ne nécessite pas 
d'enquête préalable ; 
 
Considérant qu'un dossier simplifié d'acquisition doit être établi, et mis à disposition 
du public pendant une durée minimale d'un mois afin que les administrés puissent 
formuler des observations ; 
 
Considérant le dossier d'acquisition simplifié produit par la SPLA La Fabrique des 
quartiers permettant à la MEL d'identifier que le projet de recyclage dans le but de 
développer une offre sociale locative nécessite la démolition du bâtiment et par 
conséquent une construction neuve d'une maison individuelle d'une très grande 
typologie ou la construction d'un petit collectif R+1+C permettant de développer deux 
logements ;  
 
Considérant qu’il convient de poursuivre la procédure d'expropriation pour cause 
d'utilité publique afin de mener à leur terme l'acquisition foncière des parcelles D 
n° 1986 et 839 et les 1/27es indivis de la voie d'accès cadastrée D n° 840 reprises 
dans le périmètre de la future déclaration d'utilité publique ; 
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Considérant qu'il convient désormais de solliciter la déclaration d'utilité publique de 
l'opération et la cessibilité des parcelles nécessaires au projet ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De recourir à la procédure d'expropriation et donc de solliciter 
auprès de M. le Préfet la déclaration d'utilité publique et la cessibilité de la 
parcelle nécessaire au projet de réhabilitation de l'immeuble sis 27 rue du 
8 Mai 1945 à Wambrechies, cadastré section D n° 1986 et 839, et les 1/27es 
indivis de la voie d'accès cadastrée section D n° 840 ; 

Article 2. D'accepter, en accord avec la commune, que la Métropole 
européenne de Lille soit désignée bénéficiaire de la déclaration d'utilité 
publique du projet envisagé et de poursuivre la procédure d'expropriation 
jusqu'au transfert de propriété de l'immeuble et indemnisation du propriétaire, 
conformément aux dispositions du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique ; 

Article 3. Que le dossier simplifié d'acquisition publique de l'immeuble sis 
27 rue du 8 Mai 1945 à Wambrechies soit mis à disposition du public à l'hôtel 
de ville de Wambrechies aux horaires d'ouverture au public de cet 
établissement, pendant un mois, du 1er avril au 30 avril 2024 inclus ; 

Article 4. Que l'information au public sera assurée par affichage d'un avis 
en mairie et sur l'immeuble concerné, ainsi que sur les sites internet de la 
Métropole européenne de Lille et de la commune ; 

Article 5. Qu'un registre permettant de consigner des observations sera 
ouvert pendant toute la durée de mise à disposition du dossier à l'hôtel de 
ville de Wambrechies ; 

Article 6. Qu'à l'issue de cette présentation, le projet simplifié ainsi que 
le(s) registre(s) seront transmis à M. le Préfet, qui, le cas échéant, pourra : 

 déclarer l'utilité publique de cette acquisition par voie d'expropriation, 

 déclarer cessible ledit immeuble, partie d'immeuble, parcelle ou droit réel 
immobilier concerné, 

 indiquer la collectivité publique ou l'organisme au profit duquel est poursuivie 
l'expropriation, 

 fixer le montant de l'indemnité provisionnelle allouée aux propriétaires ou 
titulaires de droits réels immobiliers, 

 fixer la date à laquelle il pourra être pris possession après paiement ou, en 
cas d'obstacle au paiement, après consignation de l'indemnité provisionnelle ; 

Article 7. De procéder à l'acquisition amiable ou par voie d'expropriation 
des parcelles reprises dans le périmètre de la future déclaration d'utilité 
publique sur la base de l'indemnité fixée dans l'avis rendu par l'autorité 
compétente de l'État prévu à l'article L. 1311-9 du code général des 
collectivités territoriales, ou à un prix inférieur ; 





 
   24-DD-0154 

                                                Décision directe 
Par délégation du Conseil 

 

(104031) / mercredi 21 février 2024 à 17:03  5 / 5 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - STRATEGIE ET OPERATIONS FONCIERES -ACTION FONCIERE 

 

Article 8. D'imputer, si l'opération se réalise, les dépenses d'un montant 
d'environ 180 500 € TTC, compte tenu des frais inhérents à cette acquisition, 
aux crédits à inscrire au budget général en section investissement ; 

Article 9. De signer tous les documents à intervenir dans cette affaire ; 

Article 10. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 11. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
décision, qui sera transmise à M. le Préfet de la région Hauts-de-France, 
Préfet du département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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24-DD-0159 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
SANTES - WAVRIN - 

PARC DE LA DEULE - AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE - 
ASSOCIATION "CYCLO CLUB DE WAVRIN" 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiées par les délibérations n°23-

C-0114 du 30 juin 2023 et n°23-C-0361 du 15 décembre 2023 portant délégation des 

attributions du conseil au Président du Conseil métropolitain et autorisant leur 

délégation de signature à Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers 

métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0379 du 25 octobre 2023 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 modifié par l'arrêté n°23-A-0463 du 

21 décembre 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, 

déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et MM. les Vice-présidents 

et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

Vu la délibération n° 24-C-0036 du 9 février 2024 relative à la tarification des activités 
pour la saison 2024 des Espaces Naturels de la MEL ; 

 
Considérant la demande de l’association « Cyclo Club de Wavrin », d'utiliser les 
chemins du Parc de la Deûle, gérés par la Métropole Européenne de Lille du 7 au  
8 avril 2024 pour l'organisation de la 47ème Randonnée cyclo-pédestre ;  
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Considérant la demande conforme aux principes d'occupation du domaine public 
mentionnés dans le code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
Considérant qu’il convient d'établir une convention d'occupation temporaire du 
domaine public avec l'association «Cyclo Club de Wavrin» ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. L'association « Cyclo Club de Wavrin » est autorisée à occuper 
les chemins du Parc de la Deûle pour partie sur les communes de Wavrin et 
de Santes, du 7 au 8 avril 2024 pour organiser le dimanche sa 47ème 
Randonnée ; 

Article 2. De conclure une convention d'occupation du domaine public 
précaire et révocable, consentie à titre gracieux avec l'association les 
« Cyclo Club de Wavrin » précisant les modalités de cette occupation sera 
conclue ;  

Article 3. Une convention d'occupation du domaine public, précisant les 
modalités de cette occupation sera conclue avec l’association 
« Cyclo Club de Wavrin » ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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CONVENTION 

portant autorisation d'occupation du domaine public de la 
Métropole Européenne de Lille 

au profit de l’association « Cyclo Club de Wavrin » 

 

Entre : La Métropole européenne de Lille, 
Sise à l’hôtel de la Métropole, 2 Boulevard des Cités Unies, CS 70 043, 59040 LILLE CEDEX, 
Représentée par son Président, Monsieur Damien CASTELAIN, dûment habilité, 
Ci-après dénommée « la MEL », d’une part, 
 

Et : L’association « Cyclo Club de Wavrin », 
Sise, 47 rue Jean Gambetta,59136 Wavrin,  
Représentée par son Président Monsieur Vincent POULLIER, dûment habilité,  
Ci-après dénommée « l’Occupant », d’autre part, 
 

Considérant que le code général de la propriété des personnes publiques organise la faculté pour les 
collectivités territoriales d'autoriser l'occupation privative de leur domaine public ; 
 
Considérant que les articles L2122-1 et suivants du même code disposent que l'occupation du domaine 
public doit être autorisée par un titre, cette occupation est temporaire et l'autorisation est précaire et 
révocable ; 
 
 
Etant préalablement exposé que : 
 
La présente mise à disposition temporaire des cheminements du Parc de la Deûle pour partie sur les 
communes de Wavrin et Santes, concerne l'organisation de la 47eme Randonnée cycliste pour une 
occupation du domaine public du 7 au 8 avril 2024. 
 
La randonnée pédestre se déroule le 7 avril de 8h à 12h. Il y est attendu environ 200 participants. 
 
L'occupation n’implique pas une exploitation économique. 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 Article 1er  Objet de la convention 
 

La MEL met à la disposition de l’Occupant, qui l’accepte, les terrains décrits à l’article 3 de la présente 
Convention, ceux-ci appartenant à son domaine public, ci-après dénommés « les terrains ». 
 
La présente Convention a pour objet de fixer les modalités par lesquelles la MEL autorise l’Occupant à 
disposer des terrains ci-après déterminés et à les utiliser à ses risques exclusifs. 
 
Article 2  Domanialité 

 
La présente Convention est conclue sous le régime de l’occupation temporaire du domaine public. 
 
A ce titre, l’autorisation d’occupation consentie présente un caractère précaire et révocable. 
 
En conséquence, l’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété 
commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien dans 
les lieux et à quelque autre droit. 
 
La présente convention ne confère aucun droit réel à l’Occupant. 
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 Article 3  Description des  terrains 
 

Par la présente, la MEL confère à l’Occupant un droit d’occupation des terrains ci-après désignés : 
 
Le Parc de la Deûle pour partie sur les communes de Wavrin et de Santes (Cf. plan en annexe 1, 
sachant qu’au point N°8 les participants emprunteront le chemin haut du centre équestre). 
 
L’Occupant les accepte en tant que tels et dispense la MEL d’une plus ample désignation ou description.  
 
 Article 4  Finalité de l'occupation 
 

L’Occupant ne pourra affecter les terrains à une destination autre que l’activité définie ci-dessus. 
 
L’autorisation donnée à l’Occupant d’exercer les activités susvisées n’implique de la part de la MEL aucune 
garantie de l’obtention d’autres autorisations nécessaires à quelque titre que ce soit, ni aucune diligence à 
cet égard. 
 
En conséquence, l’Occupant fera son affaire personnelle de l’obtention à ses frais, risques et périls, de 
toutes les autorisations nécessaires pour l’exercice de ses activités, qu’elles soient prescrites par les lois et 
règlements, ou par ses propres obligations contractuelles. 
 
La MEL pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle afin de vérifier notamment les conditions 
d’occupation et d’utilisation du domaine occupé.  
 
 
 Article 5  Etendue de l’occupation 

 
L’Occupant s’oblige à occuper les sites occupés raisonnablement, selon les règles du Code Civil. 

 
L’Occupant s’oblige à recevoir les sites « en l’état » et sans réserve. Il fait son affaire d’obtenir toutes 
autorisations et avis conformes à l’exercice des opérations motivant la présente Convention, et d’être en 
règle avec les textes applicables. 
 
Article 6  Inventaire des lieux 

 
Un état des lieux contradictoire pourra être dressé à l’entrée par les Parties, et chaque fois que souhaité par 
l’une ou l’autre aux frais de celle qui le demande, ainsi qu’un inventaire estimatif préalable des objets 
mobiliers mis à disposition dans le cadre de la présente Convention. 
 
Les mêmes opérations seront effectuées lors de l’expiration de la présente Convention. 
 
La comparaison des états des lieux et inventaires servira, le cas échéant, à déterminer les travaux de remise 
en état. A défaut d’état des lieux, le site mis à disposition sera considéré en parfait état. 
 
Article 7  Caractère personnel de l’occupation 

 
La présente Convention est accordée à titre strictement personnel. Toute cession partielle ou totale de la 
présente Convention par l’Occupant, sous quelque modalité que ce soit, est strictement interdite. 
 
Le non-respect de cet article entraînera la résiliation immédiate et sans indemnisation de la présente 
Convention. 
 
Article 8  Réglementation 

 
Sans objet. 
 
Article 9  Hygiène et propreté 

 
L’Occupant s’assure du respect strict des obligations sanitaires contre la Covid19 en vigueur lors de la 
manifestation. Il porte seul la responsabilité du respect de ces mesures par l’ensemble des personnes 
présentes : staff, prestataires et participants. 
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Il veillera à ce que les lieux et ses alentours soient maintenus toujours propres et que les déchets soient 
retirés par ses soins dans les 48 h maximum après la manifestation.  
 
Sous peine de résiliation immédiate, l’occupation ne pourra porter atteinte à la sécurité, à la salubrité, à la 
tranquillité et à l’hygiène publiques. 
 
La MEL pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier la bonne application du présent 
article. 
 
Article 10  Personnel 

 
L’Occupant devra vérifier que tout intervenant, pour son compte, possède les qualifications professionnelles 
et assurances requises et le justifier à la première demande écrite de la MEL. 
 
Le personnel employé par l’Occupant devra être en nombre suffisant au regard des activités et de leur 
nature. 
 
Le personnel employé par l’Occupant devra être en situation régulière au regard de la loi et notamment du 
Code du Travail. 
 
En cas de constat par la MEL du non-respect de l’une de ces clauses, il y aura nullité immédiate de la 
présente Convention et ce, sans indemnisation de quelque nature que ce soit. 
 
Pendant la manifestation, M POULIER, sera joignable au 06 22,29,52,14. 
 
Article 11  Responsabilités - Assurance - Recours 

 
L’Occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile susceptible d’être 
engagée notamment du fait de ses activités, par la possession ou l’exploitation de ses équipements propres, 
et de sa présence dans les locaux mis à sa disposition dans tous les cas où elle serait recherchée : 

- À la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux 
précédents, causés aux tiers et/ou aux personnes se trouvant sur les Terrains, autorisées ou non ; 

- À la suite de tous dommages y compris les actes de vandalisme causés aux biens confiés, aux 
bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition appartenant à la MEL. 

 
A ce titre, l’Occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable une police d’assurance 
destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis-à-vis des biens confiés, y compris les risques locatifs et 
le recours des voisins et des tiers. 
 
L’Occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’il jugera utiles et, avec ses assureurs 
subrogés, renonce à tout recours qu’il serait fondé à exercer contre la MEL et ses assureurs pour tous les 
dommages subis. 
 
La MEL, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les dommages matériels aux 
biens mis à disposition dont lui-même ou ses préposés seraient responsables, et des dommages 
occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables. 
 
L’Occupant s’engage à n’exercer aucun recours contre la MEL en cas de trouble de jouissance, et 
notamment en cas de détérioration, d’incendie, ou d’empêchement quelconque d’utilisation, la MEL 
s’engageant à exercer tout recours utile contre l’auteur du trouble. 
 
 Article 12  Obligations financières 
 

 

La présente Convention est conclue à titre gratuit, de sorte que l’Occupant ne devra pas s’acquitter 
d’une redevance d’occupation.  

Conformément aux dispositions de la délibération n° 23-C-0045 du 10 février 2023, l'autorisation 

d'utilisation du domaine public peut être délivrée gratuitement à titre précaire et révocable à 

l’association concourant à la satisfaction d'un intérêt général. 

 
Des frais d’inscription peuvent être demandés aux participants par l’Occupant pour couvrir les frais 
d’organisation de l’évènement. 
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La MEL se réserve le droit de demander une contrepartie financière à l’Occupant destinée à réparer 
et indemniser la MEL pour les dégâts matériels éventuellement commis et les pertes constatées eu 
égard à l’inventaire du matériel prêté ; 
 
Le montant de cette compensation fera l’objet d’une délibération ponctuelle du Conseil Métropolitain 
de la MEL selon le montant des dégâts constatés. 
 
L’Occupant s’oblige à s’acquitter de tous impôts et taxes éventuellement exigibles de par la mise en 
œuvre de la présente Convention, autres que celles précédemment mentionnées. 
 
Article 13  Autres obligations de  l’Occupant 

 
L’Occupant s’engage à signaler immédiatement par écrit à la MEL toute dégradation pouvant se produire et 
informer également immédiatement les services compétents de la MEL de tout sinistre s’étant produit, quand 
bien même il n’en résulterait aucun dégât apparent. 
 
L’Occupant s’engage à veiller à la fermeture des barrières d’accès, à respecter les règles de sécurité, 
d’hygiène ou de police en vigueur. L’Occupant ayant la responsabilité des espaces naturels mis à sa 
disposition, il devra faire respecter ces mêmes règles aux participants à ses activités ou aux éventuels sous-
occupants dûment autorisés dans le cadre de l’article 7 de la présente Convention. 
 
L’Occupant s’engage à ne constituer dans les lieux aucun dépôt de matières inflammables, explosives ou 
malodorantes, et faire en sorte que l’utilisation des espaces naturels ne puisse être une gêne quelconque 
pour les éventuels autres usagers, notamment par l’odeur ou la vue. 
 
L’Occupant s’engage à ne pas faire obstacle aux travaux que la MEL serait amenée à effectuer dans les 
Espaces naturels.  
 
L'Occupant s'engage à ne pas stationner en dehors des zones prévues. L'accès dérogatoire au site se fera 
sur accord exprès de M. Pierre GENEAU responsable du site.  
 
En cas d'alerte météo de niveau orange ou rouge, l'Occupant devra annuler la manifestation.  
 
 Article 14  Obligations de la MEL 
 

Sans objet 
 
 Article 15  Durée de la convention 
 

La présente convention est conclue pour 2 jours. Elle prend effet dimanche 7 avril 2024 à 8h00 et se 
termine le 8 avril 2023 à 17h00.  
Cette durée comprend le temps d’installation, celui dévolu à l’événement et le temps de démontage et de 
remise en état des lieux.   
 
La présente Convention ne pourra faire l’objet d’aucune reconduction. 
 
 Article 16  Modification de la convention 

 
La présente Convention ne pourra être modifiée que par voie d’avenant écrit et signé par les personnes 
dûment habilitées à cet effet par chaque Partie, et dans les formes qui auront permis son établissement. 
 
 Article 17  Fin de la convention 
 

Article 17-1 : Sanction résolutoire - Résiliation pour faute  
 
Sauf cas de force majeure ou de survenance d'un événement exonératoire de responsabilité tel que prévu à 
l’article 14 susvisé, en cas de manquement grave d’une des parties à ses obligations contractuelles, la 
présente convention pourra être résiliée pour faute par la Partie la plus diligente. 
 
La résiliation doit être précédée d'une mise en demeure, dûment motivée et notifiée par lettre recommandée 
avec accusé de réception à la Partie fautive, et restée sans effet à l'expiration d'un délai d’un mois. En cas 
d’urgence, notamment pour des raisons d’hygiène ou de sécurité, le délai d’un mois pourra être réduit à 10 
jours. 
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Les conséquences financières de la résiliation sont à la charge de la Partie fautive. L’Occupant est tenu de 
remettre à la MEL tous les équipements objets de la présente Convention. La Partie fautive s'engage à 
régler, sans délai, les dommages et intérêts à l’autre Partie, en réparation du préjudice subi par cette 
dernière, et selon état exécutoire, dûment justifié. 
 
Article 17-2 Résiliation unilatérale 
 
L'une ou l'autre des Parties peut résilier unilatéralement, de façon anticipée, la présente Convention pour un 
motif d'utilité publique ou d'intérêt général, ou si l’Occupant venait à cesser, pour quelque motif que ce soit, 
son activité dans les Locaux.  
 
Article 17-3 Convention arrivée à terme 
 
À l'expiration de la présente Convention, la MEL aura la possibilité de demander à l’Occupant une remise en 
l’état à ses frais, conformément à l’article 5 de la présente Convention. 
 
Au terme normal ou anticipé de la présente convention, valant titre d’occupation, les dispositions de l’article 
L. 1311-7 du code général des collectivités territoriales s’appliqueront. 
 
 Article 18  Litiges 
 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention feront l'objet d'une procédure de 
négociation amiable et, autant que de besoin, il sera systématiquement, avant toute procédure contentieuse, 
fait appel à une mission de conciliation du Tribunal administratif de Lille dans le cadre des dispositions de 
l'article L 211-4 du code de justice administrative. 
 
Si les parties n’arrivent à aucun règlement amiable du litige, celui-ci sera alors du ressort du Tribunal 
administratif de Lille. 
 
 Article 19  Documents contractuels 

 
Les documents contractuels sont les suivants : 

- La présente Convention; 
- Annexe 1 : plan du circuit 
 

 
 
Fait en deux exemplaires originaux à Lille le 
 

La Métropole Européenne de Lille Pour l’Occupant 
Le Président de la MEL,   Le Président, 

 Le Chef de service Espaces Naturels 
 
 
 
 
 
 

 JEAN-FRANÇOIS ANTOINE     Vincent POULLIER 
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ANNEXE 1/1 : Plan du Circuit  
 

 



 
 

 
  
 
 

 

(106158) / vendredi 23 février 2024 à 08:01  1 / 2 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL ET SOCIAL - NATURE, AGRICULTURE ET ENVIRONNEMENT -ESPACES NATURELS 

 
 

24-DD-0160 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
HAUBOURDIN - 

PARC DE LA DEULE - AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE - 
ASSOCIATION LES LOUP'TOUT 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par les délibérations n°23-

C-0114 du 30 juin 2023 et n°23-C-0361 du 15 décembre 2023 portant délégation des 

attributions du conseil au Président du Conseil métropolitain et autorisant leur 

délégation de signature à Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers 

métropolitains délégués ainsi qu’aux membres de la direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0379 du 25 octobre 2023 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-A-0223 du 7 juillet 2023 modifié par l'arrêté n°23-A-0463 du 

21 décembre 2023 portant délégation de signature des attributions du conseil, 

déléguées au Président du Conseil métropolitain, à Mmes et MM. les Vice-présidents 

et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 23-A-0461 du 20 décembre 2023 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ; 

 

Vu la délibération n° 24-C-0036 du 9 février 2024 relative à la tarification des activités 
pour la saison 2024 des Espaces Naturels de la MEL ; 
 
Considérant la demande de l'association les Loup'tout concernant l'autorisation 
d'utiliser en partie le site de la Canteraine du Parc de la Deûle à Haubourdin, géré 
par la Métropole Européenne de Lille, pour l'organisation d'un concours de pêche  
14 avril,12 mai, 9 juin, 13 juillet, 8 septembre et 10 octobre 2024 ; 
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Considérant l'activité de l'association dépourvue d'intérêt économique et présentant 
un intérêt public ; 

 
Considérant la demande conforme aux principes d'occupation du domaine public 
mentionnés dans le code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
Considérant qu’il convient d'établir une convention d'occupation temporaire du 
domaine public avec l'association les Loup'tout ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D'autoriser l'association les Loup'tout à occuper exclusivement 
une partie des parcelles n°AO298 et n°AO399 sur la commune d'Haubourdin, 
pour organiser 6 concours de pêche en journée de 7h à 20h les 14 avril, 
12 mai, 9 juin, 13 juillet, 8 septembre et 10 octobre 2024 ;  

Article 2. De conclure une convention d'occupation du domaine public 
précaire et révocable, consentie à titre gracieux avec l'association les 
Loup'tout précisant les modalités de cette occupation sera conclue ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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CONVENTION 

portant autorisation d'occupation du domaine public de la 
Métropole Européenne de Lille 

au profit de l’association les Loup’tout 

 

Entre : La Métropole européenne de Lille, 
Sise à l’hôtel de la Métropole, 2 Boulevard des Cités Unies, CS 70 043, 59040 LILLE CEDEX, 
Représentée par son Président, Monsieur Damien CASTELAIN, dûment habilité, 
Ci-après dénommée « la MEL », d’une part, 
 

Et : l’association de pêche les Loup’tout, 
Sise, 82 rue du Général De Gaulle, 59320 HALLENNES LES HAUBOURDIN, 
Représentée par son trésorier, Monsieur Mickaël DESRUQUES, dûment habilité,  
Ci-après dénommée « l’Occupant », d’autre part, 
 

Considérant que le code général de la propriété des personnes publiques organise la faculté pour les 
collectivités territoriales d'autoriser l'occupation privative de leur domaine public ; 
 
Considérant que les articles L2122-1 et suivants du même code disposent que l'occupation du domaine 
public doit être autorisée par un titre, cette occupation est temporaire et l'autorisation est précaire et 
révocable ; 
 
 
Etant préalablement exposé que : 
 
La présente mise à disposition temporaire d’un site du Parc de la Deûle, concerne l'organisation de six 
concours de pêche pour une occupation du domaine public les 14 avril, 12 mai, 9 juin, 13 juillet, 8 
septembre et 6 octobre 2024. 
 
Il est prévu l’accueil d’une quarantaine de participants et environ d’une trentaine de visiteurs de 8h à 19h. 
Le 13 juillet est l’occasion d’organiser un repas associatif au bord de l’étang. 
 
L'occupation n’implique pas une exploitation économique.  
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 Article 1er  Objet de la convention 
 

La MEL met à la disposition de l’Occupant, qui l’accepte, les terrains décrits à l’article 3 de la présente 
Convention, ceux-ci appartenant à son domaine public, ci-après dénommés « les terrains ». 
 
La présente Convention a pour objet de fixer les modalités par lesquelles la MEL autorise l’Occupant à 
disposer des terrains ci-après déterminés et à les utiliser à ses risques exclusifs. 
 
Article 2  Domanialité 

 
La présente Convention est conclue sous le régime de l’occupation temporaire du domaine public. 
 
A ce titre, l’autorisation d’occupation consentie présente un caractère précaire et révocable. 
 
En conséquence, l’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions sur la propriété 
commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de conférer un droit au maintien dans 
les lieux et à quelque autre droit. 
La présente convention ne confère aucun droit réel à l’Occupant. 
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 Article 3  Description des  terrains 
 

Par la présente, la MEL confère à l’Occupant un droit d’occupation des terrains ci-après désignés : 
 
Le Parc de la Deûle, site de la Canteraine, pour partie, sur la commune d’Haubourdin. L’occupant se 
tiendra aux installations prévues (voir plans en annexe 1/1).   
 
Seront mis à disposition : Une partie des parcelles n°AO298 et n°AO399, propriété de la commune 
d’Haubourdin, mise à disposition de la MEL dans le cadre de l’aménagement du Parc de la Deûle  
(Convention de mise à disposition de terrains communaux du 7 avril 2006). 
  
L’Occupant les accepte en tant que tels et dispense la MEL d’une plus ample désignation ou description.  
 
 Article 4  Finalité de l'occupation 
 

L’Occupant ne pourra affecter les terrains à une destination autre que l’activité définie ci-dessus. 
 
L’autorisation donnée à l’Occupant d’exercer les activités susvisées n’implique de la part de la MEL aucune 
garantie de l’obtention d’autres autorisations nécessaires à quelque titre que ce soit, ni aucune diligence à 
cet égard. 
 
En conséquence, l’Occupant fera son affaire personnelle de l’obtention à ses frais, risques et périls, de 
toutes les autorisations nécessaires pour l’exercice de ses activités, qu’elles soient prescrites par les lois et 
règlements, ou par ses propres obligations contractuelles. 
 
La MEL pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle afin de vérifier notamment les conditions 
d’occupation et d’utilisation du domaine occupé.  
 
 
 Article 5  Etendue de l’occupation 

 
L’Occupant s’oblige à occuper les sites occupés raisonnablement, selon les règles du Code Civil. 

 
L’Occupant s’oblige à recevoir les sites « en l’état » et sans réserve. Il fait son affaire d’obtenir toutes 
autorisations et avis conformes à l’exercice des opérations motivant la présente Convention, et d’être en 
règle avec les textes applicables. 
 
Article 6  Inventaire des lieux 

 
Un état des lieux contradictoire pourra être dressé à l’entrée par les Parties, et chaque fois que souhaité par 
l’une ou l’autre aux frais de celle qui le demande, ainsi qu’un inventaire estimatif préalable des objets 
mobiliers mis à disposition dans le cadre de la présente Convention. 
 
Les mêmes opérations seront effectuées lors de l’expiration de la présente Convention. 
 
La comparaison des états des lieux et inventaires servira, le cas échéant, à déterminer les travaux de remise 
en état. A défaut d’état des lieux, le site mis à disposition sera considéré en parfait état. 
 
Article 7  Caractère personnel de l’occupation 

 
La présente Convention est accordée à titre strictement personnel. Toute cession partielle ou totale de la 
présente Convention par l’Occupant, sous quelque modalité que ce soit, est strictement interdite. 
 
Le non-respect de cet article entraînera la résiliation immédiate et sans indemnisation de la présente 
Convention. 
 
Article 8  Réglementation 

 
Sans objet. 
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Article 9  Hygiène et propreté 

 
L’Occupant s’assure du respect strict des obligations sanitaires contre la Covid19 en vigueur lors de la 
manifestation. Il porte seul la responsabilité du respect de ces mesures par l’ensemble des personnes 
présentes : staff, prestataires et participants. 
 
Il veillera à ce que les lieux et ses alentours soient maintenus toujours propres et que les déchets soient 
retirés par ses soins dans les 48 h maximum après la manifestation.  
Sous peine de résiliation immédiate, l’occupation ne pourra porter atteinte à la sécurité, à la salubrité, à la 
tranquillité et à l’hygiène publiques. 
 
La MEL pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l’effet de vérifier la bonne application du présent 
article. 
 
Article 10  Personnel 

 
L’Occupant devra vérifier que tout intervenant, pour son compte, possède les qualifications professionnelles 
et assurances requises et le justifier à la première demande écrite de la MEL. 
 
Le personnel employé par l’Occupant devra être en nombre suffisant au regard des activités et de leur 
nature. 
 
Le personnel employé par l’Occupant devra être en situation régulière au regard de la loi et notamment du 
Code du Travail. 
 
En cas de constat par la MEL du non-respect de l’une de ces clauses, il y aura nullité immédiate de la 
présente Convention et ce, sans indemnisation de quelque nature que ce soit. 
 
Article 11  Responsabilités - Assurance - Recours 

 
L’Occupant s’engage à couvrir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile susceptible d’être 
engagée notamment du fait de ses activités, par la possession ou l’exploitation de ses équipements propres, 
et de sa présence dans les locaux mis à sa disposition dans tous les cas où elle serait recherchée : 

- À la suite de tous dommages corporels, matériels ou immatériels, consécutifs ou non aux 
précédents, causés aux tiers et/ou aux personnes se trouvant sur les Terrains, autorisées ou non ; 

- À la suite de tous dommages y compris les actes de vandalisme causés aux biens confiés, aux 
bâtiments, aux installations générales et à tous biens mis à disposition appartenant à la MEL. 

 
A ce titre, l’Occupant devra souscrire auprès d’une compagnie notoirement solvable une police d’assurance 
destinée à garantir sa responsabilité, notamment vis-à-vis des biens confiés, y compris les risques locatifs et 
le recours des voisins et des tiers. 
 
L’Occupant souscrira pour ses biens propres toutes les garanties qu’il jugera utiles et, avec ses assureurs 
subrogés, renonce à tout recours qu’il serait fondé à exercer contre la MEL et ses assureurs pour tous les 
dommages subis. 
 
La MEL, de son côté, fera son affaire personnelle des assurances garantissant les dommages matériels aux 
biens mis à disposition dont lui-même ou ses préposés seraient responsables, et des dommages 
occasionnés aux tiers qui lui seraient imputables. 
 
L’Occupant s’engage à n’exercer aucun recours contre la MEL en cas de trouble de jouissance, et 
notamment en cas de détérioration, d’incendie, ou d’empêchement quelconque d’utilisation, la MEL 
s’engageant à exercer tout recours utile contre l’auteur du trouble. 
 
 Article 12  Obligations financières 
 

 

La présente Convention est conclue à titre gratuit, de sorte que l’Occupant ne devra pas s’acquitter 
d’une redevance d’occupation.  
Conformément à l’article L2125-1, l'autorisation d'occupation ou d'utilisation du domaine public peut 
être délivrée gratuitement à l’association concourant à la satisfaction d'un intérêt général . 
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Les recettes prévues par l’occupant sont destinées à la gestion de la vie associative  et 
rempoissonnement de l’étang. 
 
La MEL se réserve le droit de demander une contrepartie financière à l’Occupant destinée à réparer 
et indemniser la MEL pour les dégâts matériels éventuellement commis et les pertes constatées eu 
égard à l’inventaire du matériel prêté ; 
Le montant de cette compensation fera l’objet d’une délibération ponctuelle du Conseil Métropolitain 
de la MEL selon le montant des dégâts constatés. 
 
L’Occupant s’oblige à s’acquitter de tous impôts et taxes éventuellement exigibles de par la mise en 
œuvre de la présente Convention, autres que celles précédemment mentionnées. 
 
Article 13  Autres obligations de  l’Occupant 

 
L’Occupant s’engage à signaler immédiatement par écrit à la MEL toute dégradation pouvant se produire et 
informer également immédiatement les services compétents de la MEL de tout sinistre s’étant produit, quand 
bien même il n’en résulterait aucun dégât apparent. 
 
L’Occupant s’engage à veiller à la fermeture des barrières d’accès, à respecter les règles de sécurité, 
d’hygiène ou de police en vigueur. L’Occupant ayant la responsabilité des espaces naturels mis à sa 
disposition, il devra faire respecter ces mêmes règles aux participants à ses activités ou aux éventuels sous-
occupants dûment autorisés dans le cadre de l’article 7 de la présente Convention. 
 
L’Occupant s’engage à ne constituer dans les lieux aucun dépôt de matières inflammables, explosives ou 
malodorantes, et faire en sorte que l’utilisation des espaces naturels ne puisse être une gêne quelconque 
pour les éventuels autres usagers, notamment par l’odeur ou la vue. 
 
L’Occupant s’engage à ne pas faire obstacle aux travaux que la MEL serait amenée à effectuer dans les 
Espaces naturels.  
 

L’Occupant s’engage à ne pas utiliser de peinture fluorescente sur les défenses de berge pour le marquage 

des emplacements. 
 
L'Occupant s'engage à ne pas stationner en dehors des zones prévues. L'accès dérogatoire au site se fera 
sur accord exprès de M. Pierre GENEAU responsable du site.  
 
En cas d'alerte météo de niveau orange ou rouge, l'Occupant devra annuler la manifestation.  
 
 Article 14  Obligations de la MEL 
 

Sans objet 
 
 Article 15  Durée de la convention 
 

La présente convention est conclue pour 6 journées de 7h à 20h, les 14 avril,12 mai, 9 juin, 13 juillet, 8 
septembre et 10 octobre 2024. 
Cette durée comprend le temps d’installation, celui dévolu à chaque événement et le temps de démontage 
et de remise en état des lieux.   
 

La présente Convention ne pourra faire l’objet d’aucune reconduction. 

 
 Article 16  Modification de la convention 

 
La présente Convention ne pourra être modifiée que par voie d’avenant écrit et signé par les personnes 
dûment habilitées à cet effet par chaque Partie, et dans les formes qui auront permis son établissement. 
 
 Article 17  Fin de la convention 
 

Article 17-1 : Sanction résolutoire - Résiliation pour faute  
 
Sauf cas de force majeure ou de survenance d'un événement exonératoire de responsabilité tel que prévu à 
l’article 14 susvisé, en cas de manquement grave d’une des parties à ses obligations contractuelles, la 
présente convention pourra être résiliée pour faute par la Partie la plus diligente. 
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La résiliation doit être précédée d'une mise en demeure, dûment motivée et notifiée par lettre recommandée 
avec accusé de réception à la Partie fautive, et restée sans effet à l'expiration d'un délai d’un mois. En cas 
d’urgence, notamment pour des raisons d’hygiène ou de sécurité, le délai d’un mois pourra être réduit à 10 
jours. 
 
Les conséquences financières de la résiliation sont à la charge de la Partie fautive. L’Occupant est tenu de 
remettre à la MEL tous les équipements objets de la présente Convention. La Partie fautive s'engage à 
régler, sans délai, les dommages et intérêts à l’autre Partie, en réparation du préjudice subi par cette 
dernière, et selon état exécutoire, dûment justifié. 
 
Article 17-2 Résiliation unilatérale 
 
L'une ou l'autre des Parties peut résilier unilatéralement, de façon anticipée, la présente Convention pour un 
motif d'utilité publique ou d'intérêt général, ou si l’Occupant venait à cesser, pour quelque motif que ce soit, 
son activité dans les Locaux.  
 
Article 17-3 Convention arrivée à terme 
 
À l'expiration de la présente Convention, la MEL aura la possibilité de demander à l’Occupant une remise en 
l’état à ses frais, conformément à l’article 5 de la présente Convention. 
 
Au terme normal ou anticipé de la présente convention, valant titre d’occupation, les dispositions de l’article 
L. 1311-7 du code général des collectivités territoriales s’appliqueront. 
 
 Article 18  Litiges 
 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention feront l'objet d'une procédure de 
négociation amiable et, autant que de besoin, il sera systématiquement, avant toute procédure contentieuse, 
fait appel à une mission de conciliation du Tribunal administratif de Lille dans le cadre des dispositions de 
l'article L 211-4 du code de justice administrative. 
 
Si les parties n’arrivent à aucun règlement amiable du litige, celui-ci sera alors du ressort du Tribunal 
administratif de Lille. 
 
 Article 19  Documents contractuels 

 
Les documents contractuels sont les suivants : 

- La présente Convention; 
- Annexe 1/1 : plan d’implantation 

 
 
Fait en deux exemplaires originaux à Lille le 
 
 La Métropole Européenne de Lille Pour l’Occupant 
 Le Président de la MEL,  Le Trésorier  
 Le Chef de service Espaces Naturels 
 
 
 
 
 
 
 JEAN-FRANÇOIS ANTOINE MICKAËL DESRUQUES 
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ANNEXE 1/1 : PLAN D’IMPLANTATION 
 

 




